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CONSEIL MUNICIPAL 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 6 MARS 2025 
 

 
*** 

 
L'an deux mille vingt-cinq le six du mois de mars à 18 heures 30, le conseil municipal de la 
commune de REVEL, dûment convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances à la 
mairie, sous la présidence de monsieur Laurent HOURQUET, maire. 
 
Présents 
Laurent HOURQUET - maire, Marielle GARONZI, 1ère adjointe, François LUCENA, 2e adjoint, 
Michel FERRET, 4e adjoint, Pascale CONTE-DUMAS, 5e adjointe, Jérôme GARCIA, 6e adjoint, 
Martine MARECHAL, 7e adjointe, Alain MAGNIN-LAMBERT, 8e adjoint, Alain CHATILLON, Thierry 
FREDE, Valérie MAUGARD, Patricia DUSSENTY, Ghislaine DELPRAT, Christelle FEBVRE, Jean-Louis 
CLAUZEL, Alain SARTORI, Catherine FEVRIER, Olivier PICARD, Thierry CLAVEL, Frédéric GALINIE, 
Bertrand JAULIN, Caroline MASSON 
 
Absents excusés 
Annie VEAUTE a donné procuration à Marielle GARONZI 
Uvaldo POLVOREDA a donné procuration à Laurent HOURQUET 
Marie ARGENCE a donné procuration à Alain SARTORI 
Brigitte BURSON-BRYER, Rémi DERON-LOUP, Robert CLERON, Martine FREEMAN 
 
 

Après avoir fait l’appel, monsieur le maire constate que le quorum est atteint 
conformément à l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales. 

Il propose en premier lieu de procéder à l’installation de madame Caroline 
MASSON au conseil municipal.  

 
 

Objet : Remplacement d’une conseillère municipale démissionnaire et installation en qualité 
de conseillère municipale de madame Caroline MASSON 
 
N° 001.03.2025 
 
Rapporteur : 
Laurent HOURQUET 
 
 

Par courrier reçu en mairie le 17 février, madame Charlotte TOUSSAINT, élue sur la 
liste « Revel au cœur de notre action » a donné sa démission du conseil municipal. 

 
Ce courrier a été transmis à monsieur le Préfet comme le stipule l’article L. 2122-15 

du code général des collectivités territoriales.  
 
Conformément à l’article L. 270 du Code électoral, elle est remplacée par 

madame Caroline MASSON, suivante sur la liste précitée. 
 
Le conseil municipal a pris acte de l’installation de madame Caroline MASSON. 
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Le tableau du conseil municipal a été mis à jour en conséquence. 
 

 
Monsieur François LUCENA est nommé secrétaire de séance en application de 

l’article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales. 
Monsieur le maire soumet ensuite à l’approbation de l’assemblée le procès-

verbal de la séance du 12 décembre 2024. 
 

Aucune observation n’étant formulée, il est adopté à l’unanimité. 
 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
 

*** 
 

1. Remplacement d’une conseillère municipale démissionnaire et installation en qualité 
de conseillère municipale de madame Caroline MASSON  

2. Bilan des acquisitions et cessions foncières réalisées au titre de l’exercice 2024 

3. Don à la commune du bureau du Roi par la SAS Maison François Daïdé 

4. Débat d’orientation budgétaire 2025 

5. Instauration de la taxe annuelle sur les friches commerciales 

6. Modification du régime de l’astreinte d’exploitation 

7. Création d’un poste et mise à jour du tableau des effectifs titulaires 

8. Attribution d’une concession de service public pour l'exploitation du cinéma 

9. Aménagement de terrains de sports à proximité du groupe scolaire Roger Sudre – 
Avenant au marché de travaux du lot n°1 

10. Instauration d’une autorisation de mise en location de logements d’habitation et 
modification de la déclaration de mise en location 

11. Rétrocession à la commune et classement dans le domaine public du lotissement 
« Domaine de Cocagne » 

12. Rapport annuel d’accessibilité 2024 

13. Informations 

 
 
Objet : Bilan des acquisitions et cessions foncières réalisées au titre de l’exercice 2024 
 
N° 002.03.2025 
 
Rapporteur : 
Michel FERRET 
 
 

Il est rappelé que l’article L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales 
dispose que « le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d’une commune de 
plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le 
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cadre d’une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une 
délibération du conseil municipal. » 

 
En 2024, les opérations foncières suivantes ont été réalisées :  

 
Acquisitions 
 

Désignation 
cadastrale/propriétaire/localisation 

Conditions 
de 

cession 
Objet 

Date de 
signature 

ZV n° 655 
(296 m²) 

Mme Yvette 
MALACAN 

Chemin de la 
Petite Ponce 

1 480 € 
Régularisation 

foncière 
12 janvier 

2024 
AK n° 468 

(72 m²) 
SCI LES 

LAVANDIERES 
Chemin des 
Lavandières 

1 € 
Régularisation 

foncière 
5 février 2024 

YB n° 249-
259-294-

301 et 114-
246-248-
287-289-
293-302-
307 (499 

m² et 1864 
m²) 

ASL Le Clos 
de la 

Badorque 

Lieu-dit La 
Ponce 

Chemin de 
l’Albarel 

1 € 

Rétrocession et 
classement dans 

le domaine 
public de la 

voirie du 
lotissement 

14 mars 2024 

AM n° 229 
(524 m²) 

Mme Denise 
MARTY 

12 impasse 
Camille Saint-

Saëns 
Don à la commune 

10 
septembre 

2024 

ZV n° 454 
et 455 (844 

m²) 

SCI CADUN 
SA 

COUSSADO 

Impasse des 
Coquelicots 

1 € 

Rétrocession et 
classement dans 

le domaine 
public de la 

voirie du 
lotissement 

17 octobre 
2024 

 
Cessions 

 

Désignation 
cadastrale/acquéreur/localisation 

Conditions 
de 

cession 
Objet 

Date de 
signature 

Aucune opération 
 

Le bilan de ces opérations foncières sera annexé au compte financier unique 
(CFU) de la commune. 

 
Après présentation par monsieur Michel FERRET, le conseil municipal prend acte 

de ce bilan. 
 
 
Objet : Don à la commune du bureau du Roi par la SAS Maison François Daïdé 
 
N° 003.03.2025 
 
Rapporteur : 
Martine MARÉCHAL 
 
 

Par courrier reçu en mairie le 30 décembre 2024, la SAS Maison François Daïdé 
dont monsieur Pierre Daïdé est le président a indiqué son souhait de faire don d’une copie 
du bureau du Roi à la commune. 
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Le bureau du roi est un bureau cylindre fabriqué pour Louis XV dans les années 
1760. Réalisé par deux ébénistes du roi, Oeben et Riesener, il est l’une des plus célèbres 
réalisations de l’histoire du mobilier français. 
 

Plus de 200 ans plus tard, la famille Daïdé a entrepris de réaliser 3 copies de ce 
bureau. 

 
L’œuvre réalisée montre la qualité du travail des artisans de la ville de Revel. 5 

ans et 17 500 heures de travail ont été nécessaires pour exécuter ce mobilier exceptionnel 
orné de marqueterie et de bronze, dotée de casiers coulissants et de tiroirs secrets. 

 
Monsieur Pierre Daïdé a précisé que ce don serait assorti de certaines conditions : 

- interdiction de vendre le bureau du Roi, 
- exposition dans une salle dédiée à M. René Daïdé et à ses compagnons 

dans le bâtiment communal situé 11-13 rue Jean Moulin faisant 
actuellement office de musée du bois, 

- tout devra être mis en œuvre pour finir les travaux restant à réaliser sur le 
bureau du roi, 

- une convention entre la ville de Revel et l’association gestionnaire du 
musée du bois sera passée pour la mise à disposition du bureau au 11 – 13 
rue Jean Moulin, 

- le bureau du roi pourra également faire l’objet d’une exposition dans un 
autre lieu public de qualité de la ville de Revel. 

 
Ce don étant assorti de contreparties, il revient au conseil municipal de se 

prononcer sur l’acceptation de celui-ci. 
 
Sur proposition de madame Martine MARÉCHAL, le conseil municipal après en 

avoir délibéré à l’unanimité décide d’accepter le don du bureau du Roi à la commune avec 
les conditions ci-dessus. 
 
 
Olivier PICARD 
« A-t-on une idée du temps qu’il faudra et du montant des travaux pour terminer le 
bureau ? » 
 
Laurent HOURQUET 
« Prochainement je dois rencontrer les artisans qui ont participé à la réalisation de la copie 
de ce bureau et une première estimation fait état d'environ 10 000 € de travaux. Ce montant 
reste bien entendu à confirmer.  
Les bronzes font également partie de ce don. 
Je remercie très sincèrement le geste des héritiers de la société Daïdé qui répond à la 
volonté de monsieur René Daïdé. Ce don nous honore et le bureau sera exposé au musée 
du bois après finitions. » 
 
 
Objet : Débat d’orientation budgétaire 2025 
 
N° 004.03.2025 
 
Rapporteur : 
Martine MARECHAL 
 
 

En vertu de l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales, dans 
les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal un rapport 
sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure des 
charges de personnel ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
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En application du référentiel M57, ce débat doit se tenir dans un délai de dix 
semaines précédant l’examen des budgets. 
 
 
Martine MARÉCHAL 
« La commission des finances qui s’est réunie le vendredi 14 février a émis un avis favorable 
sur les orientations que je vais vous présenter.  
 
Concernant l’environnement économique, l’inflation moyenne a été de +2 % en 2024 et est 
prévue à +1,8 % par le gouvernement pour 2025. 
 
La loi de finances pour 2025 prévoit une participation des collectivités au redressement 
budgétaire national. Cela passera par diverses mesures impactant plus ou moins 
directement la commune avec notamment : 

- la réduction du Fonds Vert ( - 1,35 milliard d’euros) et de la dotation de soutien aux 
investissement locaux (DSIL) de 150 M€, 

- la réduction de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
de 487 millions d’euros, 

- la hausse de 3 points du taux de cotisation CNRACL pendant 4 ans (de 2025 à 2028) 
soit + 12 % au total auquel s’ajoute la non-compensation du point supplémentaire de 
2024, 

- la suppression de l’indexation sur l’inflation de la DGF et de la DETR. 
 
Les charges de fonctionnement 2024 
 
En 2024, les charges réelles de fonctionnement atteignent 11 996 K€, ce qui représente une 
augmentation de 5,6 % par rapport à 2023. Si les charges à caractère général sont en baisse, 
les dépenses liées au personnel sont en augmentation (+ 541 K€), conformément aux 
prévisions budgétaires. 
 
Les recettes de fonctionnement 2024 
 
En 2024, les produits de fonctionnement ont augmenté de 4,1 % par rapport à 2023 pour 
atteindre 14 687 K€. Cela est lié notamment :  

- à l’augmentation des taux d’imposition habitation et foncier bâti et à la revalorisation 
des bases fiscales : + 594 K€, 

- à une hausse de fréquentation des services périscolaires : + 66 K€, 
- à la refacturation des charges de personnel du CMS : + 54 K€.  

 
L’épargne nette et le financement des investissements 
 

 
 
Au terme des opérations de fonctionnement et du remboursement du capital de la dette, la 
commune a dégagé une épargne nette de 1 884 K€. 
 

 

en K€ 2021 2022 2023 2024

Épargne de gestion 3 041           3 154           2 839           2 922           

- intérêts de la dette 78 83 88 171

= Épargne brute 2 963           3 071           2 751           2 751           

- capital de la dette 975 1011 818 867

= Épargne nette 1 988           2 061           1 934           1 884           

en K€ 2021 2022 2023 2024
Dépenses d'investissement hors annuité 3 448               4 085               6 246               8 799               
Financement des investissements 3 893               3 500               6 173               9 128               

dont épargne nette 1 988               2 061               1 934               1 884               
dont recettes propres d'investissement 1 124               639                  787                  1 231               
dont subventions 782                  801                  852                  1 613               
dont emprunt -                    -                    2 600               4 400               

Variation de l'excédent global de clôture 446                  585 -                 73 -                   328                  
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La commune a réalisé 8 799 K€ de dépenses d’investissements financées à 21 % par 
l’épargne nette, 14 % par les recettes propres d’investissement (FCTVA, TA, amendes de 
police…), à 18 % par les subventions et à 50 % par le recours à l’emprunt. 
 
Section de fonctionnement prévisionnelle 2025 (en K€) 
Pour 2025, nous prévoyons une hausse des charges maitrisée avec + 5,9 % soit un montant de 
12 703 K€. Les recettes resteraient stables et s’élèveraient à 14 687 K€ avec une baisse de la 
DGS de 30 000 € entre 2024 et 2025.  
 
Les charges à caractère général progresseraient de + 271 K€ par rapport à 2024pour 
atteindre 3 575 K€ avec : 

- une augmentation des assurances : nouveau contrat pour la flotte auto : + 27,5 K€ 
- travaux d’entretien complémentaires :  

o entretien courant (nettoyage toitures, cheneaux…) : + 50 K€ 
o regarnissage de terrains de sports : 25 K€. 

 
Les frais de personnel augmenteraient de 5 % par rapport à 2024, soit + 383 K€ pour atteindre 
7 600 K€ : 

- hausse de 3 points de cotisation CNRACL : + 124 K€ 
- recensement de la population : + 48 K€ 
- impact des mouvements de l’année 2024 sur année pleine : + 105 K€ 
- recrutements en 2025 (un médecin à partir de juin) : + 56 K€ 
- glissement vieillesse technicité : + 27 K€ 
- autres (barème PM, assurance du personnel…) : + 23 K€ 

Les frais de personnel représentent 60 % des dépenses réelles de fonctionnement et 52 % des 
recettes réelles de fonctionnement.  
 
Les autres charges de gestion restent stables avec 1 179 K€.  
 
Produit des trois taxes ménages (en K€) 
 
Avec une évolution des taux de +1,5 %, le produit des taxes ménage élargi aux 
compensations fiscales est estimé à 7 908 K€ contre 7 629 K€ en 2024.  
Cette évolution apporterait 115 K€ de produit supplémentaire par rapport au maintien des 
taux actuels. Cette hypothèse tient compte de la revalorisation forfaitaire des bases de 
foncier bâti d’habitation à hauteur de 1,7 % (+164 K€ de recettes supplémentaires). 
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Épargne nette prévisionnelle (en K€) 
 

 
Au terme de ses opérations de fonctionnement et du paiement du capital de la dette, la 
commune devrait dégager une épargne nette estimée à 1 035 K€. 
 
Section d’investissement prévisionnelle 2025 (en K€) 
 
Les dépenses s’élèveraient à 12 102 K€ avec les restes à réaliser 2024 (2 817 K €). 
 
Les projets d’investissement prévus en 2025 (en K€] 
 
Récurrents (3 234 K€) : 

- 1 200 K€ de travaux de voirie et réseaux 
- 637 K€ d’achat de matériels, véhicules et mobiliers 
- 232 K€ de travaux divers sur les bâtiments communaux 
- 160 K€ de remplacement du matériel d’éclairage public 
- 150 K€ de travaux de sobriété énergétique (GTB, menuiseries, relamping) 
- 90 K€ d’équipements informatiques 
- 400 K€ de travaux divers 

 
Projets du mandat (4 981 K€) : 

- 1 782 K€ pour l’opération de réhabilitation de la halle et du beffroi sur un total de 
2 665 K€ 

- 625 K€ de subvention à l’ANCT pour la pépinière artisanale compensé par la cession 
du bâtiment 

- 440 K€ pour l’opération de restauration de l’église Notre-Dame des Grâces sur un total 
de 1 320 K€ 

- 430 K€ pour les travaux de réseau pluvial 
- 350 K€ pour la signalisation directionnelle 
- 300 K€ pour la requalification de l’avenue de Castelnaudary 
- 200 K€ pour l’opération de rénovation de l’école maternelle RS sur un total de 

2 600 K€ 
- 195 K€ d’aides à la rénovation des logements (OPAH), aux boutiques et la 

restauration des façades 
- 178 K€ pour l’assistance et le choix du maitre d’œuvre concernant le tour de ville 

 

Produits réels de fonctionnement Projet BP 2025
Atténuation de charges 60                      
Produits des serv ices 751                    
Impôts et taxes 11 369               
Dotations et participations 2 301                 
Autres produits de gestion courante 201                    
Produits exceptionnels 5                        
Reprises sur provisions -                     

Total produits réels de fonctionnement 14 687               

Charges réelles de fonctionnement Projet BP 2025
Charges à caractère général 3 575                 
Charges de personnel 7 601                 
Atténuation de produits 59                      
Autres charges de gestion courante 1 179                 
Intérêts de la dette 267                    
Charges exceptionnelles 5                        
Dotations aux prov isions 16                      

Total charges réelles de fonctionnement 12 703               

Épargne brute 1 984                 
Capital de la dette 949                    

Épargne nette 1 035                 
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Les dépenses d’investissement (restes à réaliser compris) sont estimées à 11 129 K€ pour 2025. 
Elles sont financées par l’épargne nette (1 035 K€), par les recettes propres d’investissement 
(1 774 K€), par les subventions (1 364 K€) et par un emprunt estimé à 2 227 K€.  
Le solde du financement est assuré par la mobilisation du fonds de roulement à hauteur de 
1 461 K€.  
 
La dette : profil d’extinction (comprenant 2 227 K€ d’emprunt nouveau en 2025) 

 

 
 
À partir de 11-12 années, la capacité de désendettement d’une commune est inquiétante. 
 
Le budget prévisionnel du centre municipal de santé (en K €) 
 
La section de fonctionnement s’élève à 416 K€ et la section d’investissement à 14 K€. 
Les charges de personnel augmentent en raison de l’arrivée d’un second médecin à temps 
plein fin 2024 et le projet d’arrivée d’un troisième en 2025.  
 
 
Laurent HOURQUET 
« Le budget est à l'équilibre ; la variation des frais de personnel est liée à des choses qui nous 
échappent tels que les coûts du recensement de ce début d’année. Nous avons dû recruter 
du personnel et l'État nous remboursera seulement 18 000 € sur 48 000 € de dépenses. Il y a 
également l'augmentation des taux de cotisation des caisses de retraite. 
Nous restons raisonnables dans l'évolution des taux d'imposition même si on sait que nous 
avons décroché par rapport à des villes voisines avec lesquels nous avons presque 20 points 
d'écart. Il faut cependant rester modéré parce que nous savons que les leviers de taxes 
jouent uniquement sur le foncier et reposent sur les propriétaires. 
Nous avons dû optimiser au maximum notre budget pour pouvoir continuer à verser des 
aides dans le domaine de l'action sociale et des écoles car ce sont des domaines dont les 
demandes augmentent. » 
 

en K€ 2025
Dépenses d'investissement hors annuité 11 129                

Dépenses nouvelles 8 312                  
Restes à réaliser 2024 2 817                  

Financement des investissements 6 851                  
dont restes à réaliser 2024 451                    

dont épargne nette 1 035                  
dont recettes propres d'investissement 1 774                  
dont subventions 1 364                  
dont emprunt 2 227                  

Variation de l'excédent global de clôture 1 461 -                 

Encours de dette au 31/12/2025 11 827      
Epargne brute 1 984        

5,96

Capacité de désendettement (encours de dette / épargne brute) projetée au 31/12/2025
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Olivier PICARD 
« En 2024 nous avons eu la surprise d'une double élection avec la dissolution de l'Assemblée 
Nationale ; est-ce que cette année il a été prévu une somme pour faire face à ce type de 
situation ?  J'aurais également aimé connaître le coût de ces élections imprévues et ce que 
l'état a remboursé à la commune. » 
 
Laurent HOURQUET 
« La commune fait appel à de nombreux bénévoles pour être assesseur et scrutateur et ces 
personnes ne sont pas rémunérées. Les coûts sont donc modérés avec moins de 10 000 € tout 
compris. C’est une chance et je remercie Alain Sartori qui maintient ce lien, sollicite les 
personnes et gère les plannings. Le remboursement de l'État est de moins de 2 000 €. 
La commune n’a pas prévu de ligne au budget pour des élections non prévues à ce jour. 
Nous devons rester raisonnables dans nos charges et nos frais. En investissement, il y a 
beaucoup de postes récurrents d'une année sur l'autre. En dehors de cela, il y a nos projets 
de mandat et deux gros projets se détachent. Il s’agit de la restauration de la halle et du 
beffroi pour laquelle nous avons demandé un maximum de subventions et la restauration de 
l’église qui débutera en 2025 avec plus de 1,3 M€ de travaux.  
Dernière chose, je vous rappelle que les subventions diminuent de plus en plus. Nous le 
voyons avec les difficultés du CD31 ou de la Région avec laquelle le taux d’attribution est de 
plus en plus faible. 
J'espère que ce budget a votre assentiment, nous le vérifierons le mois prochain lors du vote 
du budget. » 
 

 
Après présentation par madame Martine MARÉCHAL, le conseil municipal prend 

acte par vote du débat d’orientation budgétaire pour le budget principal et le budget 
annexe du centre municipal de santé. 
 
 
Objet : Instauration de la taxe annuelle sur les friches commerciales 
 
N° 005.03.2025 
 
Rapporteur : 
Alain MAGNIN-LAMBERT 
 
 

L’article 1530 du code général des impôts permet aux communes d’instituer une 
taxe annuelle sur les friches commerciales. 

 
Cet impôt facultatif vise à réduire la vacance commerciale et la désertification 

des centres-villes en incitant les propriétaires de locaux vacants à favoriser le retour de 
l’activité étant entendu que la commune a mis en place par délibération du 27 septembre 
2024 une aide pour l’installation des artisans d’art. 

 
Les biens concernés par cette taxe doivent répondre à deux conditions :  
 

- la première concerne la nature des biens : il s’agit de propriétés qui ne 
sont ni des locaux d’habitation, ni des établissements industriels. Cela 
concerne notamment les immeubles de bureaux, les immeubles affectés 
à une activité commerciale, les aires de stationnement des centres 
commerciaux, les lieux de dépôt ou de stockage et les ateliers d’artisans, 

 
- la deuxième concerne l’inexploitation des biens : il s’agit de biens qui ne 

sont plus affectés à une activité entrant dans le champ de la cotisation 
foncière des entreprises depuis au moins deux ans au 1er janvier de 
l’année d’imposition, et sont restés inoccupés au cours de cette même 
période. 

 



Procès-verbal du conseil municipal du 6 mars 2025 10 

L’assiette de la taxe est constituée par le revenu net, à savoir 50 % de la valeur 
locative cadastrale du bien, servant de base à la taxe foncière sur les propriétés bâties. 

 
Le taux d’imposition fixé par la loi est évolutif. Le taux applicable est de 10 % la 

première année d’imposition, 15 % la deuxième année et 20 % à compter de la troisième 
année. Par délibération du conseil municipal, ces taux peuvent être majorés dans la limite du 
double.  
 

Sur proposition de monsieur Alain MAGNIN-LAMBERT, le conseil municipal après 
en avoir délibéré par : 

 
- 24 voix POUR, 
- 1 ABSTENTION (Olivier PICARD), 

 
décide d’instituer la taxe annuelle sur les friches commerciales et d’appliquer les 

taux prévus par la loi sans majoration. La taxe sera appliquée pour la première fois pour 
l’année 2026. 
 
 
Thierry CLAVEL 
« Les 10 % applicables le sont bien pour la première fois après 2 ans sans mise en location ? La 
mesure n’est pas rétroactive ? Et combien cela concerne-t-il de logements ? » 
 
Alain MAGNIN-LAMBERT 
« La taxe sera appliquée pour les locaux commerciaux non loués depuis 2 ans au 1er janvier 
2026 et ne sera pas rétroactive. 
La gestion se fait via la trésorerie. Tous les locaux qui devraient être soumis à la CFE et qui ne 
le sont pas seront pointés. Nous avons un premier listing d’environ 200 adresses desquels il faut 
enlever notamment les locaux prêtés à des associations et nous arrivons à une cinquantaine 
de locaux. »  
 
Laurent HOURQUET 
« Les revenus liés à cette taxe serait de l’ordre de 20 000 à 30 000 € la première année. C’est 
une mesure similaire à la taxe sur les logements vacants mise en place il y a une dizaine 
d’années et qui a permis de remettre des biens sur le marché de la location.  
Nous voyons beaucoup de rénovation de locaux commerciaux dans le périmètre du SPR et 
ils ne sont pas toujours destinés à un usage commercial. Et ce que l’on souhaite, c’est garder 
des commerces dans la bastide, d’où cette mesure incitative.  
Je vous rappelle que nous avons également mis en place l’aide au loyer pour les artisans 
d’art l’an dernier. » 
 
Alain MAGNIN-LAMBERT 
« J'ajoute que prochainement nous allons interroger les locataires d'une quarantaine de 
locaux ciblés et leur demander pourquoi ceux-ci ne sont pas mis en location. Le but est de 
les aider à trouver des locataires. » 
 
Laurent HOURQUET 
« La mesure sera appliquée en janvier 2026 ; d’ici là, nous espérons que des propriétaires 
auront remis leur bien en location. » 
 
Olivier PICARD 
« Je m’abstiens sur ce point car je trouve qu’on est à la limite d’empiéter sur la propriété 
privée. Cette mesure intervient dans un contexte économiquement difficile pour tous et les 
propriétaires ne sont pas forcément responsables du fait. Je ne trouve pas la mesure 
incitative à la location. » 
 
Alain MAGNIN-LAMBERT 
« Sans citer de nom, je vais donner l’exemple de locaux sur la place centrale pour un loyer 
de 1 700 € pour 100 m2, peu de gens peuvent investir pour ouvrir un commerce et se 
dégager un salaire de cette activité. 
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On a un certain nombre de propriétaires qui freinent ces remises en location. » 
 
Olivier PICARD 
« Ça peut ne pas être incitatif dans la mesure où on a des personnes qui ont donné une plus-
value à leur local et qui n’ont pas besoin de ces revenus du locatif. Ou bien un propriétaire 
qui louera à une personne quelconque pour un prix modique pour éviter la taxe. » 
 
Laurent HOURQUET 
« Il y a des choses sur lesquelles nous devront être vigilants puisqu'il y a quand même une 
possibilité d'arbitrage. » 
 
 
Objet : Modification du régime de l’astreinte d’exploitation  
 
N° 006.03.2025 
 
Rapporteur :  
Marielle GARONZI 
 
 

Le régime actuel des astreintes repose sur trois délibérations de 2010 et 2014 qui 
permettent de mobiliser des agents en dehors des heures de travail.  

 
Il s’agit : 

- d’une astreinte d’exploitation pour certaines agents des services 
techniques afin d‘assurer des interventions de mise en sécurité ou 
curatives dans les bâtiments communaux ou sur le domaine public, 

- d’une astreinte de sécurité pour les agents des services techniques lors 
d’événements soudains et imprévisibles, 

- d’une astreinte de décision permettant de disposer d’un agent 
d’encadrement des services techniques pour solliciter notamment les 
concessionnaires ou une intervention en interne, 

- d’une astreinte pour les agents relevant de la filière de la police 
municipale.  

 
Afin de disposer d’un nombre d’agents plus important et de permettre une plus 

grande rotation, il est proposé d’élargir les postes susceptibles d’être concernés par 
l’astreinte d’exploitation. Il s’agirait de tous les emplois relevant de la catégorie C de la filière 
technique.  

 
Les agents qui seraient concernés par cette astreinte recevraient une habilitation 

électrique de premier niveau qui leur permettrait d’effectuer les mises en sécurité électriques 
le cas échéant. 

 
Aucun autre élément du régime d’astreintes figurant dans la délibération 

n° 002.02.2010 du 5 février 2010 ne serait modifié. 
 
Le comité social territorial a été saisi de cette question et a rendu un avis 

favorable en date du 21 février 2025. 
 
Sur proposition de madame Marielle GARONZI, le conseil municipal après en avoir 

délibéré à l’unanimité décide d’approuver la modification de la délibération du conseil 
municipal du 5 février 2010 en élargissant le régime de l’astreinte d’exploitation à l’ensemble 
des agents de catégorie C de la filière technique.  
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Objet : Création d’un poste et mise à jour du tableau des effectifs titulaires 
 
N° 007.03.2025 
 
Rapporteur :  
Marielle GARONZI 
 
 

Dans le cadre des dossiers de promotion interne présentés en 2024 auprès du 
Centre de gestion de la Haute-Garonne, et conformément aux possibilités offertes par le 
statut de la fonction publique territoriale, il est proposé au conseil municipal de créer un 
poste titulaire sur le grade d’animateur territorial à temps complet. 

 
Le poste actuellement occupé par l’agent sera supprimé dans un second temps 

après avis du comité social territorial conformément à la procédure en la matière. 
 
Sur proposition de madame Marielle GARONZI , le conseil municipal après en 

avoir délibéré à l’unanimité décide : 
 

- d’autoriser la création d’un poste titulaire sur le grade d’animateur 
territorial à temps complet, 

- d’approuver le tableau des effectifs titulaires modifié. 
 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la commune.  
 
 
Marielle GARONZI 
« Nous sommes satisfaits de pouvoir procéder à cette création de poste car nous avons eu 
un retour positif du centre de gestion de la Haute-Garonne pour cette promotion interne. 
Deux agents sont promus cette année ; c'est assez rare que les agents proposés par la 
commune y accèdent tant le nombre de demandes est important. » 
 
Laurent HOURQUET 
« Félicitations aux agents. C’est aberrant que le maire que je suis ne puisse pas décider des 
promotions internes de ses agents et que cela doive passer par un organisme extérieur tel 
que le centre de gestion. C'est ce dernier qui décide ou non de la promotion interne des 
agents des communes. 
Depuis le début du mandat, seuls deux agents en ont bénéficier. Je vous laisse imaginer la 
déception des autres agents. 
C'est quelque chose de surprenant que je découvre dans la fonction publique, qu'un 
organisme extérieur décide si des agents sont méritants ou non sans même les connaitre. » 
 
 
Objet : Attribution d’une concession de service public pour l'exploitation du cinéma  
 
N° 008.03.2025 
 
Rapporteur :  
Marielle GARONZI 
 
 

Par délibération du 27 septembre 2024, le conseil municipal a adopté le principe 
de la poursuite de l'exploitation du cinéma dans le cadre d'une concession de service 
public. 

 
Conformément à la procédure fixée aux articles L. 1411-1 et suivants du Code 

général des collectivités territoriales (CGCT), un avis d'appel public à concurrence a été 
publié le 13 novembre 2024. 
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La commission de concession de service public s'est réunie le 6 janvier 2025 pour 
procéder à l'ouverture de la seule candidature reçue. Après examen, la commission a jugé 
recevable celle-ci et lui a adressé le dossier de consultation. 

 
À la suite de l'ouverture du pli et de l'examen de l’offre, la commission s'est réunie 

le 17 février 2025 et a choisi à l'unanimité l'offre de la société VÉOCINÉMAS.  
 
Les principales caractéristiques du contrat sont les suivantes : 

 

TARIFS 

Tarif normal 7,30 € 

Tarif réduit * 
* collégiens, lycéens, étudiants, sans-emploi, séniors de plus de 
65 ans, handicapés 

6,30 € 

Tarif ciné-club les Z’Allucinés 5,50 € 

Écran Enchanté 4,50 € 

Moins de 14 ans 4,50 € 

Scolaires opérations nationales 
selon décision du rectorat 

2,50 €/2,80 €* 

Scolaires hors dispositifs 4 € 

Opéra, théâtre et ballets à partir de 10 € 

Abonnés (6 ou 10 places) 5,80 € 

Comités d’entreprises 6,00 € 

 
- durée : 5 ans 

 
- ouverture : tous les jours de la semaine, sauf le jeudi 

 
- subvention au titre de l'article L. 2224-2 et suivants du CGCT : en fonction de la 

fréquentation annuelle, une subvention sera versée au concessionnaire : 
o en-dessous de 35 000 spectateurs : subvention de 15 000 €, 
o entre 35 000 et 37 499 spectateurs : subvention de 9 000 €, 
o Entre 37 500 et 39 999 spectateurs : subvention de 4 000 €, 
o 40 000 spectateurs et au-delà : aucune subvention. 

 
Conformément à l'article L. 1411-7 du CGCT, le rapport de présentation faisant 

apparaître les motifs du choix du concessionnaire ainsi que le projet de contrat ont été 
adressés à l'ensemble des conseillers municipaux le 18 février 2025. 
 

Sur proposition de madame Marielle GARONZI, le conseil municipal après en avoir 
délibéré à l’unanimité décide : 

 
- de choisir la société VÉOCINÉMAS pour l'exploitation du cinéma municipal 

Ciné-Get, 
- d'approuver le contrat de concession de service public, 
- d'autoriser monsieur le maire à signer le contrat à intervenir ainsi que 

toutes pièces en relation avec cette opération. 
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Objet : Aménagement de terrains de sports à proximité du groupe scolaire Roger Sudre – 
Avenant au marché de travaux du lot n°1 
 
N° 009.03.2025 
 
Rapporteur : 
François LUCENA 
 
 

Par délibération en date du 4 avril 2024, le conseil municipal a attribué les 
marchés de travaux pour le projet d’aménagement de terrains de sport à proximité du 
groupe scolaire Roger Sudre. 

 
Les travaux du lot n°1 - Infrastructures sportives, espaces verts et dépollution - ont 

été attribués à l’entreprise Colas France pour un montant estimé à 665 772,85 € HT soit 
798 927,42 € TTC. Il s’agit d’un marché à prix unitaires. 
 

Pour la bonne réalisation de ces travaux en cours, il apparait nécessaire 
d’intégrer des prix nouveaux au bordereau tels que : 

- la fourniture et la pose de grilles rondes, 
- la mise en œuvre de massif béton, 
- la fourniture et la pose d'un filtre après compteur sur le réseau d'irrigation, 
- la création d'un sous bassement de clôture, 
- la fourniture et la pose d’un caniveau grille. 

 
Par ailleurs, il convient de modifier la durée d’exécution du marché.  
 
Ces modifications génèrent une plus-value de 21 170,12€ HT soit 25 404,14 € TTC 

sur le montant estimatif du marché.  
 

L’incidence financière pour le lot n°1 est la suivante :  
 

Lot 
Montant initial 

en € TTC  
Avenant 1 
en € TTC  

Nouveau 
montant 
en € TTC 

% 

LOT 1 - Infrastructures 
sportives, espaces verts 
et dépollution  

798 927,42  25 404,14 824 331,56 + 3,18  

 
Pour rappel, les subventions obtenues sur ce projet s’élèvent à 415 000 € soit 

41,78 % et sont les suivantes : 
- 300 000 € de l’État au titre de la DETR, 
- 90 000 € de l’Agence nationale du sport (ANS), 
- 25 000 € de la Région. 

 
Sur proposition de monsieur François LUCENA, le conseil municipal après en avoir 

délibéré à l’unanimité décide : 
 

- d’approuver l’avenant n°1 au lot n°1 - Infrastructures sportives, espaces 
verts et dépollution, 

- d’autoriser monsieur le maire ou son représentant à signer l’avenant 
correspondant. 

 
 
Olivier PICARD 
« Je suis toujours surpris par les avenants qui engendre des coûts supplémentaires. Autant 
cela peut s'entendre dans des projets de rénovation, autant cela est surprenant dans des 
projets de création car tout devrait être prévu depuis le début. 
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Mais on a ici un avenant de 25 000 € qui mange la totalité de la subvention de la Région 
pour des grilles et autres alors que la prévision est un préliminaire à la construction.  
Quand on parle de finances publiques et des surcoûts par rapport au montant prévisionnel 
des projets, on nous dit de plus en plus que c'est la règle et cela m'inquiète énormément. » 
 
Benoit CROUX, DGS 
« Une précision technique, il existe deux sortes de prix : les marchés à prix forfaitaire et les 
marchés à prix unitaires. Au cas d’espèces, il s’agissait d’un marché à prix unitaires ce qui 
veut dire que lorsqu’il faut faire des travaux avec des prix nouveaux, il convient de rajouter 
ces prix unitaires comme c’est le cas pour ce dossier. » 
 
Laurent HOURQUET 
« En termes de financement, je vous rappelle que nous percevons le FCTVA, ce qui adoucit 
l’impact de l’avenant. » 
 
Christelle FEBVRE 
« Sait-on quand les travaux seront finis ? » 
 
François LUCENA 
« Les travaux avancent bien. Les terrains de jeux hors pelouse sont quasiment terminés, les 
enrobés sont faits. Il faut attendre 2 à 3 semaines pour faire peintures. Il ne resta que la 
pelouse à semer, cela sera fait au printemps. » 
 
 
Objet : Instauration d’une autorisation de mise en location de logements d’habitation et 
modification de la déclaration de mise en location 
 
N° 010.03.2025 
 
Rapporteur : 
Michel FERRET 
 
 

Depuis 2020, la commune a renforcé la lutte contre la vacance du parc locatif 
pour améliorer la qualité des logements à travers l’opération programmée d’amélioration de 
l’habitat (OPAH) « Rénov’ton logement ». Ce programme incitatif s’achève en juin 2025. Il a 
permis la rénovation de plus de 120 logements et la visite de plus de 400 logements. 

 
Pour une meilleure connaissance du parc locatif, il a été instauré depuis le 1er avril 

2023 un régime de déclaration de mise en location des logements sur le périmètre du site 
patrimonial remarquable zone 1(SPR). 

 
Cette connaissance fine du terrain révèle aujourd’hui que certains secteurs sont 

encore fragiles avec l’existence de logements ne respectant pas les règles de décence et 
par voie de conséquence des problématiques de vacance. Il est ainsi constaté qu’un tiers 
des signalements de logements indignes ou indécents dans le parc privé de la commune 
concernent un périmètre restreint du centre-ville.  

 
Il faut préciser que tout signalement d’un logement indigne par son locataire est 

examiné par la ville et le pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne. (PDLHI). Après 
enquête, une vingtaine de logements ont été visités et les poursuites ont été engagés à 
l’encontre de certains propriétaires. 

 
En réponse à ces enjeux, la ville souhaite aller plus loin en instaurant l’autorisation 

préalable de mise en location de logements. Conformément aux articles L. 635-1 à L. 635-11 
du Code de la construction et de l’habitat, il est proposé d’instaurer ce dispositif qui impose 
aux bailleurs de déclarer toute mise en location de logement situé dans un périmètre 
restreint, en complémentarité avec le régime de déclaration déjà existant. 
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Autorisation préalable  
 
Le périmètre concerné par cette mesure est le suivant : 

- les quatre galeries de la place Philippe VI de Valois,  
- la rue du Temple,  
- la rue des Sœurs, 
- la rue du Four,  
- la rue des Écuries, 
- la rue de Vaure, 
- la rue Victor Hugo,  
- la rue Marius Audouy, 
- la rue de Dreuilhe.  

 
Il a été retenu en raison de la concentration des logements présentant des 

risques d’indécence et de vacance. 
 
Tout propriétaire souhaitant mettre en location un bien immobilier situé dans ce 

périmètre devra obtenir une autorisation préalable de la commune avant de conclure un 
contrat de location.  

 
L’autorisation doit être renouvelée à chaque nouvelle mise en location. Le délai 

d’instruction est d’un mois à compter de la remise du récépissé de dépôt d’un dossier 
complet. La commune se réserve le droit d’effectuer une visite de contrôle avant la 
délivrance de l’autorisation. L’autorisation doit être jointe au contrat de location. L’objectif 
est de garantir que le logement respecte les critères de salubrité, de sécurité et de décence 
exigés par la règlementation. En cas de non-conformité, une demande de mise aux normes 
sera émise. Sans régularisation pendant le délai d’instruction, une décision de rejet de la 
demande d'autorisation préalable de mise en location sera notifiée au bailleur.  
 
Déclaration  
 

Le régime de déclaration de mise en location déjà instauré par délibération de 
29 septembre 2022 reste en vigueur sur le même périmètre (zone 1 du SPR) à l’exception des 
voies concernées par l’autorisation préalable. Pour mémoire, dans un délai de quinze jours 
suivant la signature d’un contrat de location à titre d’habitation en résidence principale, le 
propriétaire porte à la connaissance de la ville cette mise en location. Un récépissé est 
transmis au propriétaire au plus tard une semaine après le dépôt de la déclaration. 
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Périmètre 

 
 
Modalités d’instruction  
 

Le service Action cœur de ville assurera l’instruction de ces deux procédures.   
 
Les pièces nécessaires à la constitution de la demande d’autorisation préalable 

et de déclaration (document cerfa, liste des diagnostics à transmettre…) seront 
téléchargeables sur le site Internet de la ville ou à retirer à l’hôtel de ville, 20 rue Jean Moulin.  

 
Les dossiers devront être déposés à l’hôtel de ville ou envoyés par voie 

dématérialisée à l’adresse actioncoeurdeville@mairie-revel.fr. 
 
Le dispositif entrera en vigueur le 15 septembre 2025. 

 
En cas de non-respect des conditions fixées par ces dispositifs, des sanctions 

seront appliquées sous forme d’amendes perçues par la commune. Au préalable, la 
commune informera le propriétaire défaillant qui disposera d'un délai d'un mois pour 
présenter ses observations. 

 
En cas d’absence des obligations de déclarations légales, la commune émettra 

des amendes de 5 000 € maximum et proportionnelles à la gravité de l’infraction. Ce 
montant pourra être porté à 15 000 € en cas de récidive dans un délai de 3 ans. S’agissant 
de mise en location d’un logement en dépit d’une décision de rejet du régime d’autorisation 
préalable, le montant maximal de l’amende est fixé à 15 000 €. 

 
Sur proposition de monsieur Michel FERRET, le conseil municipal après en avoir 

délibéré à l’unanimité décide : 
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- d’approuver la mise en œuvre du régime d’autorisation de mise en 
location conformément aux articles L.635-1 et L.635-11 du code de la 
construction et de l’habitat,  

- de fixer la date d’entrée en vigueur de l’autorisation préalable de mise en 
location au 15 septembre 2025, 

- d’appliquer ce régime aux voix mentionnées ci-dessus, 
- d’exclure du périmètre de déclaration de mise en location les voies 

concernées par le régime d’autorisation, 
- d’approuver les modalités d’instruction, 
- de transmettre la présente délibération à la Caisse d’allocations familiales 

et la caisse de mutualité sociale agricole, 
- d’autoriser le maire ou son représentant à conclure une convention 

d’échange de données avec la CAF pour la mise en œuvre des permis 
de louer, 

- d’autoriser le maire ou son représentant à signer les décisions motivées 
prononçant les amendes et à en fixer le montant, à l’expiration du délai 
mentionné pour la régularisation, 

- d’autoriser monsieur le maire ou son représentant à signer tout document 
en relation avec ce dispositif. 

 
 
Christelle FEBVRE 
« Les visites seront-elles systématiques ? » 
 
Michel FERRET 
« En fonction du dossier déposé ou des photos fournies, si nous avons des doutes sur la 
salubrité ou la sécurité du logement, il y aura une visite.  
 
Laurent HOURQUET 
« Nous connaissons assez bien le parc locatif de la ville après 6 ans de travail sur l’habitat. 
Nous avons été accompagnés par le cabinet Issot-Riera et avons eu des signalements 
d’habitat indignes.  
Un facteur également important est le partage de fichiers avec la CAF pour s’assurer que 
des allocations ne soient pas versées pour des habitats indignes.  
Le but n’est pas d’embêter les bailleurs de bonne fois mais de lutter contre les marchands de 
sommeil qui proposent des logements absolument honteux. » 
 
Olivier PICARD 
« Cette procédure parait assez lourde et chronophage pour le service gestionnaire. Par 
ailleurs, pourquoi la rue du Taur et la rue Notre-Dame n’ont pas été intégrées ? » 
 
Laurent HOURQUET 
« Il a fallu faire un choix sur le périmètre ; il a été fait en fonction des remontées concernant 
les logements locatifs problématiques. Le périmètre comporte environ 600 logements et le 
renouvellement est périodique. 
L’OPAH arrivant à terme en juin, les agents qui assuraient ce suivi auront plus de temps à 
consacrer au permis de louer.  
Pour information, nous n’avons pas eu de signalements sur les rues mentionnées. » 
 
Olivier PICARD 
« Dans la rue du Taur, il y a pourtant des logements qui mériterait que l’on s’y intéresse. Il y a 
aussi une notion d’équité à avoir entre les propriétaires du cœur de ville. » 
 
Laurent HOURQUET 
« Nous verrons plus tard s’il convient de rajouter ces deux rues, cela reste une possibilité et 
nous ne sommes pas fermés à cela. » 
 
Thierry CLAVEL 
« Comment les services vont-il vérifier que les propriétaires font bien la demande du permis 
de louer ou de la déclaration ? » 
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Laurent HOURQUET 
L’amende est un élément dissuasif. Mais nous avons aussi les fichiers de la CAF pour vérifier, 
ce qui est tout à fait légal. Elle nous signale les aides au logement versées sur les rues 
concernées. S’il n’y a pas eu de demandes pour ces adresses, nous ferons des vérifications.  
Les agences immobilières sont favorables au permis de louer et seront d’une grande aide. » 
 
Michel FERRET 
« Nous scruterons aussi le branchement d’eau potable et la mise en service de compteurs 
électriques ; c’est un signe. 
Nous avons désormais deux dispositifs : le permis de louer et la déclaration de louer qui 
concerne un périmètre plus large. Il nous permet d’avoir une visibilité sur le parc locatif et les 
roulements. » 
 
Olivier PICARD 
« Concernant les délais d’instruction, je les trouve assez longs dans la mesure où les locations 
se font en quelques jours parfois. » 
 
Michel FERRET 
« Il faut un minimum de temps pour l’instruction des dossiers et 1 mois est raisonnable. » 
 
 
Objet : Rétrocession à la commune et classement dans le domaine public du lotissement 
« Domaine de Cocagne » 
 
N° 011.03.2025 
 
Rapporteur : 
Michel FERRET 
 
 

La commune a été sollicitée par l'association syndicale libre du « Domaine de 
Cocagne » pour la rétrocession et le transfert dans le domaine public des voiries et réseaux 
divers (VRD) du lotissement dont l’accès s’effectue par le chemin Vert, la boucle des 
Coquelicots et la boucle de la Petite Ponce. 

 
Cette demande porte sur : 

 
- les parcelles cadastrées section ZV n° 630, 631, 632, 635, 650, 654, 692 et 

694 pour les noues, espaces verts et transformateur électrique, 
- les parcelles cadastrées section ZV n° 636 et 652 pour la voirie. 

 
L'emprise de la rue des Tournesols, rue des Bleuets et boucle des Coquelicots 

possède les caractéristiques techniques nécessaires pour être intégrée au domaine public 
communal. Il s’agit de la voie, de ses accotements, du réseau pluvial et de l’éclairage 
public. Le réseau d’eau potable et des eaux usées sera pris en charge par Réseau 31. 

 
Le classement de ces rues, déjà ouvertes à la circulation publique, ne portant 

pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation qu'elles assurent est dispensé 
d'enquête publique en application de l'article L. 141-3 du Code de la voirie routière. 

 
Le linéaire de voirie intégrée au domaine public communal représente 886 

mètres. 
 
La contenance des parcelles supportant la voirie et réseaux divers est de 9 

046 m², celle des espaces verts de 2 814 m² noues et emprise du transformateur électrique 
compris. 

 
Sur proposition de monsieur Michel FERRET, le conseil municipal après en avoir 

délibéré à l’unanimité décide : 
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- d’abroger la délibération n° 020.12.2024 en date du 12 décembre 2024, 

en raison de l’ajout de nouvelles parcelles à la demande de rétrocession, 
- de classer dans le domaine public communal la rue des Tournesols, la rue 

des Bleuets, la boucle des Coquelicots et les espaces communs 
conformément au plan annexé à la présente délibération, 

- d'autoriser monsieur le maire ou son représentant à signer l'acte notarié à 
intervenir et tout document en relation avec cette opération. 

 
Les frais inhérents à cette transaction seront pris en charge par l'Association 

Syndicale Libre. 
 
 
Objet : Rapport annuel d’accessibilité 2024 
 
N° 012.03.2025 
 
Rapporteur : 
Michel FERRET 
 
 

Au cours de la séance de la commission communale pour l'accessibilité aux 
personnes handicapées du 3 février 2025, le rapport annuel de l’année 2024 a été arrêté. 
 

En application de l'article L. 2143-3 du code général des collectivités territoriales, 
celui-ci doit être présenté en Conseil municipal.  

 
Ce rapport mentionne l'accessibilité des bâtiments, de la voirie et des espaces 

publics. Il fait état des réalisations de l'année 2024 en étude et travaux, du bilan général de 
l’Agenda d’accessibilité programmée des bâtiments communaux (Ad’Ap) et des 
perspectives pour l’année 2025 à savoir :  
 

- la réalisation d’un plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces 
publics (PAVE), 

- la poursuite de la mise en accessibilité des bâtiments initialement inscrits 
dans l’Ad’Ap, 

- des actions pour encourager la mise en accessibilité des commerces. 
 

Ce rapport sera adressé au représentant de l'État. Après présentation par 
monsieur Michel FERRET, le conseil municipal a pris acte du rapport d’accessibilité pour 
l’année 2024. 
 
 
Michel FERRET 
« Sous les garlandes, un cheminement de 1,20 m de large sera notamment mis en place pour 
les personnes malvoyantes. » 
 
Olivier PICARD 
« À ce sujet, j’espère que la mesure sera respectée par les commerçants et qu’ils ne 
s’étaleront pas trop. » 
 
Laurent HOURQUET 
« La difficulté est de matérialiser ce passage PMR au centre des garlandes parce qu’il faut 
maintenir les accès à droite comme à gauche, aux commerces comme aux terrasses. Tout 
cela sans oublier que nous sommes autour d’un bâtiment classé. 
Au passage, vous avez sans doute remarqué l’aménagement fait devant la mairie pour 
permettre aux personnes malvoyantes d’identifier les bordures devant le monument aux 
morts. 
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Alain MAGNIN-LAMBERT 
« Le marché de plein vent n’est pas annulé en raison du vent.  Les commerçants ont été 
informés afin de respecter les consignes de sécurité.  
Les travaux de restauration de la halle et du beffroi avancent et le périmètre fermé sera 
modifié à partir du 24 mars, cela engendrera des changements d’installation des 
commerçants. 
Enfin, les Journées européennes des métiers d’art se dérouleront les 5 et 6 avril. Nous 
renouvelons l’opération avec un parcours des lieux qui englobent Revel, Sorèze et Blan dont 
une exposition des quatre galeristes de Revel au centre culturel et une visite du chantier du 
beffroi avec les entreprises qui interviennent sur les travaux. » 
 
Laurent HOURQUET 
« Ce week-end là, ce sera aussi le vernissage d’une exposition sur les travaux du beffroi qui 
sera installée autour des garlandes. » 
 

*** 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h10. 
 
 

Le maire 
 
 
 
 
Laurent HOURQUET 

Le secrétaire de séance 
 
 
 
 
François LUCENA 

 


